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L’étude intitulée «pratiques sur les revenus complémentaires des titulaires d’une fonction publique et des 
fonctionnaires de l’Union européenne» a été réalisée pour le compte de la commission du contrôle 
budgétaire du Parlement européen par le Centre for Strategy & Evaluation Services (CSES) entre 
décembre 2021 et mai 2022. 
 
1. Résumé des objectifs de l’étude  
Pour résumer, conformément au cahier des charges du Parlement européen, les objectifs de cette étude 
consistaient à: 

• Apporter des informations sur les différentes pratiques de réglementation des revenus 
complémentaires dans les principales institutions de l’Union et dans un échantillon d’États membres 
de l’Union, de pays tiers et d’organisations internationales.  

• Identifier, classer et évaluer les différents types de réglementation, y compris les situations dans 
lesquelles il n’y a pas de réglementation, les notifications internes, exigences en matière de demande 
d’autorisation, de divulgation publique (avec différents degrés de transparence), de limite financière 
et/ou de durée, ou les interdictions totales.  

• Identifier les types de sanctions existantes en cas de violation, y compris leur application en pratique, 
la logique de ces sanctions et leur efficacité dans le cadre de la réglementation des revenus 
complémentaires. 

En ce qui concerne le champ d’application, l’étude examine la situation quant aux revenus complémentaires 
dans les institutions de l’Union (Parlement européen, Commission européenne, Conseil européen et Conseil 
de l’Union européenne, Cour des comptes européenne, Cour de justice de l’Union européenne, Banque 
centrale européenne, et agences décentralisées de l’Union), ainsi que dans un échantillon d’États membres 
de l’Union (BE, BG, CZ, DE, ES, FR, IT, PL, RO et SE). En outre, la situation a été analysée dans plusieurs pays 
tiers (au Royaume-Uni et aux États-Unis), ainsi que dans certaines organisations internationales (Conseil de 
l’Europe, OCDE, Nations Unies et Banque mondiale). L’étude a examiné, au sein des institutions de l’Union, 
des États membres, des pays tiers et des organisations internationales, les règles et les pratiques sur les 
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revenus complémentaires pour différents types de titulaires d’une fonction publique, notamment des 
fonctionnaires, des députés au Parlement et des membres nommés des institutions. 

Aux fins de cette étude, une «activité complémentaire» désigne toute activité secondaire (rémunérée ou 
bénévole, indépendante ou salariée) qui est effectuée par le titulaire d'une fonction publique en plus de son 
mandat principal et qui pourrait avoir un impact sur l’intérêt public que représente le titulaire d’une fonction 
publique. Les «revenus complémentaires» sont ceux qui résultent de certaines activités secondaires et que 
l’étude examine tout particulièrement. 

2. Principales conclusions  
Dans l’ensemble, les recherches mettent en évidence des différences significatives entre les différentes 
institutions de l’Union, ainsi qu’entre ces institutions et les États membres de l’Union, en ce qui concerne les 
règles sur les revenus complémentaires. Des points communs sont également à noter.  

2.1  États membres de l’Union européenne 

Dans les différents États membres de l’Union concernés par cette étude, les revenus complémentaires 
sont définis de manière similaire en termes de logique et de finalité. Néanmoins, ces définitions 
accordent divers degrés d'importance aux principes sous-jacents, tels que la prévention des conflits 
d’intérêts et de l’influence extérieure sur la fonction publique et la préservation de la bonne conduite, de la 
transparence et de l’éthique, et ne se contentent pas d'utiliser une définition «neutre» fondée sur un seuil 
financier et/ou de durée.  

On trouve des règles relativement différentes d’un État membre de l’Union à un autre concernant le 
type d’activité extérieure qu’un titulaire d’une fonction publique peut entreprendre en parallèle de 
son activité principale. Certains États membres de l’Union appliquent des restrictions globales, mais 
prévoient des exemptions spécifiques, tandis que d’autres fournissent une liste d’activités extérieures 
spécifiques autorisées ou interdites. Dans un petit nombre de cas, il n’existe pas de définition préalable des 
activités extérieures non autorisées et chaque situation est évaluée au cas par cas. Seule une minorité d’États 
membres de l’Union appliquent un seuil financier aux revenus complémentaires. 

Dans tous les États membres, la procédure d’obtention de l’approbation pour entreprendre une 
activité extérieure est similaire. Cette procédure comprend une demande écrite, présentée au supérieur 
hiérarchique ou au service compétent, qui explique l’étendue et la nature de l’activité extérieure en question 
et comporte d’autres détails tels que le montant des revenus complémentaires qui seront perçus. La nature 
précise des informations à dévoiler varie néanmoins d’un pays à l’autre. En outre, les sanctions et les 
pénalités qui peuvent être appliquées en cas de violation des règles sur les revenus complémentaires ne 
sont pas toujours définies dans la législation et les règles.  

Il existe néanmoins des règles et des procédures différentes dans les États membres de l’Union pour 
les revenus complémentaires des titulaires d’une fonction publique selon qu'ils soient élus ou non. 
En général, l’accent est davantage mis sur le principe d’autorégulation dans le cas des titulaires d’une 
fonction publique élus que dans le cas des fonctionnaires, mais les règles de transparence et d'obligation 
de rendre des comptes au public sont aussi plus strictes.  

2.2  Institutions de l’UE  

Par rapport aux États membres, aux organisations internationales et aux pays tiers comparés par 
cette étude, les institutions de l’Union appliquent des règles relativement strictes aux revenus 
complémentaires. C'est notamment le cas des règles qui s’appliquent aux fonctionnaires. Il existe une 
grande diversité d’approches pour réglementer les revenus complémentaires dans les États membres de 
l’Union, mais en général, les institutions de l’Union appliquent des règles plus strictes.  
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Les diverses institutions de l'Union appliquent des règles sensiblement différentes aux revenus 
complémentaires. Ces différences portent principalement sur: les définitions; l’autorisation ou 
l’interdiction d’avoir des activités et des revenus extérieurs; les seuils financiers relatifs aux revenus 
complémentaires, les exigences applicables aux déclarations d’intérêts; et les règles relatives aux cadeaux 
et à l’hospitalité.  

Les différences de règles sur les revenus complémentaires entre les institutions de l’Union – qui 
résultent souvent des traités fondateurs eux-mêmes – peuvent être justifiées par le fait qu’elles 
reflètent les spécificités et les traditions des différentes institutions de l’Union, en particulier la mesure 
dans laquelle les fonctionnaires et les membres sont susceptibles d’être confrontés à un conflit d’intérêts 
réel ou potentiel. Il est néanmoins difficile de concevoir que cela puisse justifier certaines différences qui 
existent effectivement (concernant, par exemple, les seuils financiers pour les revenus complémentaires ou 
les types d’activités autorisées). De plus, on pourrait considérer que le principe d’équité s’applique et que 
les fonctionnaires de l’Union doivent recevoir un traitement égal, peu importe l’entité de l’Union pour 
laquelle ils travaillent, même si les divergences sont inhérentes au cadre juridique défini par le législateur 
dans le statut des fonctionnaires de l’Union et au principe d’autonomie administrative de chaque institution 
de l’Union. 

Il existe également des différences entre les règles sur les revenus complémentaires qui s’appliquent 
aux divers types de fonctionnaires, de membres et d'autres titulaires d’une fonction publique. 
Comme c'est le cas dans les États membres, les règles qui s’appliquent aux titulaires d’une fonction publique 
élus au Parlement européen ont tendance à être moins strictes que celles qui s’appliquent aux 
fonctionnaires, et elles font davantage appel à l’autorégulation. Ces règles diffèrent aussi entre les diverses 
institutions de l’Union étant donné que les membres de la Commission, de la Cour de justice et de la Cour 
des comptes ne peuvent pas exercer d’autre fonction pendant la durée de leur mandat, ce qui n’est pas 
interdit aux députés au Parlement européen. 

2.3   Classification des diverses règles sur les revenus complémentaires  

Dans le cadre du deuxième objectif de l’étude – identifier, classer et évaluer les différents types de 
réglementation, y compris les situations où il n'y a pas de réglementation – le rapport fait un certain nombre 
de constatations.  

Premièrement, certains États membres de l’Union disposent de règles qui indiquent très précisément 
les situations dans lesquelles les activités extérieures sont autorisées. Dans d’autres cas, on fait 
davantage appel à une approche fondée sur les principes, qui accorde une plus grande latitude aux 
fonctionnaires et à leurs supérieurs pour décider de ce qui constitue un comportement approprié 
concernant les revenus complémentaires.  

L’étude souligne que les règles sur les revenus complémentaires devraient idéalement trouver un 
équilibre entre plusieurs considérations – accorder une certaine latitude pour poursuivre des intérêts 
personnels tout en garantissant qu’il n’y ait pas de conflit d’intérêts. Permettre aux titulaires d’une 
fonction publique de poursuivre des intérêts «complémentaires» est une façon de garder un lien avec le 
«monde réel» et de permettre l’utilisation de connaissances et d’expertise utiles dans le cadre d’une fonction 
officielle. D'autres institutions ont ainsi pu bénéficier du savoir-faire de titulaires d’une fonction publique. 
Parallèlement, il faut éviter les situations dans lesquelles les fonctions d’un titulaire d’une fonction publique 
sont délaissées et/ou une influence indue finit par s'exercer sur l’élaboration des politiques.  

La base juridique de la réglementation des revenus complémentaires est assez fragmentée dans 
plusieurs pays et repose sur un nombre assez important de textes législatifs et de codes. Bien que cela 
ne constitue pas nécessairement un problème d’un point de vue réglementaire, cela peut rendre les règles 
moins transparentes et plus difficiles à comprendre. Dans la plupart des cas, les règles sur les revenus 
complémentaires font partie d’un cadre global sur l’éthique ou l’intégrité qui réglemente tous les aspects 
du comportement des titulaires d’une fonction publique.  
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De même, les structures institutionnelles utilisées pour encadrer et faire appliquer les règles sur les 
revenus complémentaires vont d'un organisme unique extrêmement centralisé à des systèmes plus 
fragmentés. Seuls quelques États membres de l’Union disposent d’organismes ou de services uniques 
chargés du respect des règles sur les revenus complémentaires. Cette étude indique néanmoins que cette 
façon d'agir présente un certain nombre d’avantages.  

Il est difficile d’évaluer l’efficacité des différentes approches de la réglementation des revenus 
complémentaires par manque de critères simples d’évaluation de l’efficacité. Néanmoins, quoique 
difficile à évaluer, le critère le plus adapté consiste finalement à déterminer dans quelle mesure les règles 
contribuent à favoriser la confiance et la légitimité des institutions démocratiques. Les diverses approches 
reflètent également les différentes cultures et traditions.  

3. Conséquences possibles pour l’organisme européen chargé des questions 
d’éthique proposé 

Cette étude va dans le sens de la résolution du Parlement européen de 2021 sur la constitution d’un 
organisme européen indépendant chargé des questions d’éthique afin de favoriser la confiance et la 
légitimité démocratique dans les institutions de l’Union. Cette étude met en évidence les différences 
entre les règles appliquées par les diverses institutions de l’Union. On peut faire valoir que ces différences 
sont justifiées par le fait que les institutions de l’Union ont des rôles différents. Cependant, la complexité du 
système réduit la transparence et ne permet pas aux citoyens de l'Union et aux personnes auxquelles les 
règles s'appliquent de les comprendre et de les appliquer facilement. Les divergences entre les règles sur 
les revenus complémentaires sont également contraires au principe d’équité et au principe voulant que 
l’ensemble des fonctionnaires de l’Union relèvent des mêmes réglementations (même si les divergences 
sont inhérentes au cadre juridique défini par le législateur dans le statut des fonctionnaires de l’Union et au 
principe d’autonomie administrative de chaque institution de l’Union). Un organisme européen chargé des 
questions d’éthique permettrait également de contribuer à renforcer la confiance du public à l'égard des 
institutions de l’Union. 

L’organisme européen chargé des questions d’éthique proposé pourrait jouer un rôle utile dans la 
promotion de l’harmonisation des règles sur les revenus complémentaires et de leur mise en œuvre 
dans les différentes institutions de l’Union. Les rôles différents attribués aux institutions de l’Union ne 
justifient pas la plupart des différences entre les règles, en particulier dans le cas des fonctionnaires et des 
autres agents. Bien qu’il convienne peut-être de laisser à chaque institution le soin de décider elle-même 
des activités et revenus complémentaires à autoriser ou à interdire (même si, sur ce point également, la 
situation est sans doute largement identique), il serait possible de rapprocher, voire d’harmoniser 
totalement les règles relatives aux seuils financiers, aux procédures d’obtention d’une autorisation, aux 
exigences de publicité ainsi qu’aux cadeaux et à l’hospitalité qui s'appliquent aux fonctionnaires.  

L’organisme européen chargé des questions d’éthique proposé pourrait également jouer un rôle 
utile en incitant au partage d’informations et de bonnes pratiques. Les services compétents du 
Parlement européen, de la Commission et du Secrétariat du Conseil échangent déjà régulièrement des 
informations et de bonnes pratiques. Malgré des différences de dispositions internes, cet échange a été utile 
au rapprochement des procédures et des règles et au partage d’idées sur les mesures de sensibilisation les 
plus efficaces. En pratique, l’organisme européen chargé des questions d’éthique proposé prendrait le relais 
de cette activité de mise en réseau et pourrait contribuer à la développer davantage, tant en termes de 
contenu que de portée, puisque plusieurs organes de l’Union européenne ne participent pas aux échanges 
existants.  

Comme la réglementation des revenus complémentaires est influencée par la culture et les traditions 
politiques des différents pays et institutions, on peut se demander s’il y a lieu de définir de «bonnes 
pratiques». Ceci dit, il est possible de résumer certains points principaux que l’organisme européen chargé 
des questions d’éthique proposé pourrait prendre en considération pour guider son action: 
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Éléments de bonnes pratiques de réglementation des revenus complémentaires 

• Les règles sur les revenus complémentaires devraient faire partie d’un cadre global sur l’éthique ou 
l’intégrité régissant tous les aspects du comportement des titulaires d’une fonction publique. 

• Il est souhaitable d'autoriser les titulaires d’une fonction publique – au sein du cadre applicable défini 
par les traités de l’Union – à poursuivre certains intérêts extérieurs afin de garder un lien avec le 
«monde réel» et de permettre l’utilisation de leurs connaissances et de leur expertise, pourvu que leurs 
fonctions ne soient pas délaissées et/ou qu’une influence indue ne s'exerce pas sur l’élaboration des 
politiques. 

• À ce titre, les règles sur les revenus complémentaires des fonctionnaires devraient trouver un juste 
équilibre entre une certaine liberté de poursuivre des intérêts extérieurs rémunérés ou non et la 
garantie de l'absence de conflit d’intérêts. C’est actuellement le cas, malgré certaines différences 
dans les règles entre les institutions de l’Union. 

• Conformément au principe d’équité, les fonctionnaires, quelles que soient leurs fonctions et leur 
ancienneté, devraient être soumis aux mêmes règles de base sur les revenus complémentaires / 
activités extérieures. Il n’existe aucune justification apparente de ces différences notables. Bien que le 
statut s’applique à tous les fonctionnaires, il existe certaines différences dans ses règles d’application. 
Si un certain degré d’autorégulation est approprié pour les membres élus, les mêmes règles de base 
devraient également leur être applicables quelle que soit l’institution.  

• Des règles clairement définies sur les revenus complémentaires sont nécessaires pour promouvoir 
la transparence et aider les personnes concernées par ces règles à les comprendre. Cela s’applique en 
particulier: a) aux types d’activités complémentaires interdites; b) aux limites financières fixées pour 
les revenus complémentaires autorisés; c) aux exigences concernant les déclarations d’intérêts (le cas 
échéant); d) aux procédures d’obtention d’une autorisation d'exercer une activité extérieure; e) aux 
pénalités et sanctions appliquées en cas de violation des règles.  

• D’un point de vue institutionnel et réglementaire, une certaine centralisation se justifie à condition 
qu’elle ne soit pas excessive, qu’elle n’entraîne pas de formalités administratives excessives et qu’elle 
tienne compte de l’indépendance et des spécificités des différentes entités. Un organisme chargé des 
questions d’éthique doit pouvoir exercer son mandat en toute indépendance et disposer de 
suffisamment de ressources pour exercer son rôle de manière efficace. 

Dans l’ensemble, cette étude suggère que l’organisme européen chargé des questions d’éthique 
proposé devrait jouer un rôle de coordination relativement souple en ce qui concerne la 
réglementation des revenus complémentaires, plutôt que de reprendre et de centraliser les fonctions 
qui sont actuellement exercées par les diverses institutions de l’Union. Les services compétents au sein 
des différentes institutions de l’Union disposent déjà de systèmes bien établis qui semblent généralement 
fonctionner correctement. Une centralisation excessive de l’application des règles sur les revenus 
complémentaires entraînerait presque certainement une multiplication des procédures administratives et 
peut-être une application moins efficace des règles.  

En outre, il serait justifié que l’organisme européen chargé des questions d’éthique proposé participe 
à des degrés divers à la réglementation des revenus complémentaires (et éventuellement d’autres 
questions d’éthique) qui s'applique respectivement aux titulaires d’une fonction publique élus et non 
élus dans les institutions de l’Union. Les résultats de l’étude suggèrent qu’il serait avantageux, en termes 
de transparence et d’indépendance, de confier à l’organisme européen chargé des questions d’éthique 
proposé la responsabilité générale de contribuer à la mise en oeuvre des règles sur les revenus 
complémentaires qui s’appliquent aux hauts fonctionnaires et aux titulaires élus d’une fonction publique, y 
compris les députés au Parlement européen. Pour les fonctionnaires, le rôle de l’organisme européen chargé 
des questions d’éthique proposé se limiterait aux points soulignés précédemment: harmonisation des 
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règles, partage des informations et des bonnes pratiques, etc. Il pourrait aussi avoir pour rôle d’examiner 
certaines affaires lorsque le résultat d'une enquête est contesté. Pour les membres, l’approche 
d’autorégulation pourrait être conservée, mais l’organisme européen chargé des questions d’éthique 
proposé surveillerait l’application concrète des règles, porterait les cas présumés de violation à la 
connaissance des organismes compétents et donnerait son avis sur les cas litigieux. 
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